
Consortiums technologiques: Le dilemme du prisonnier? 

après avoir consulté le secrétaire, le sous-secrétaire et le directeur, doit 1) collaborer 
avec les sociétés des États-Unis pour déterminer les domaines de recherche en matière 
de technologies et de méthodes de fabrication de pointe qui offrent la possibilité 
d'accroître la productivité, la compétitivité, l'emploi et la croissance économique 
durable aux États-Unis, 2) appuyer la recherche dans les universités américaines pour 
améliorer les technologies et méthodes de fabrication de pointe et 3) collaborer avec 
la Technology Administration et l'Institute et, s'il y a lieu, avec d'autres organismes 
fédéraux pour accélérer le transfert à des sociétés américaines de la recherche et des 
innovations en matière de fabrication mises au point dans les universités ». La 
définition d'une société des États-Unis aux fins de la loi figure à l'article sur 
l'admissibilité au Programme de technologie de pointe dont il est fait état plus haut. 

Même s'ils ne visent pas expressément à appuyer les activités des consortiums, 
un certain nombre d'autres programmes fédéraux conçus pour appuyer l'innovation 
industrielle peuvent octroyer des fonds aux activités des consortiums, qui peuvent 
comprendre, entre autres, les Manufacturing Extension Partnerships (Manufacturing 
Technology Centres), les Engineering Research Centres (18), les Energy Related 
Inventions, le Fossil Energy Research Development Program, le Renevvable Energy 
Research Development Program, le Superfund Innovative Technology Evaluation 
Program, le NASA Industrial Applications Centre, le Forest Products Laboratory et le 
Small Business Innovation Research (SBIR) Program. À titre d'exemple de ces 
programmes, l'admissibilité au programme SBIR est décrite ci-dessous: 

Le Small Business Innovation Research Program est officieusement restrictif, car la 
détermination de l'admissibilité à des subventions est discrétionnaire. Seules les 
petites entreprises, définies dans la loi, peut présenter une demande. En outre, les 
petites entreprises doivent respecter des critères d'admissibilité établis par la Small 
Business Administration, comme l'obligation d'appartenir dans une proportion 
supérieure à 51 % à des citoyens américains. Dans le cas de certains projets, les 
petites entreprises peuvent être inadmissibles à des subventions en raison de 
l'obligation de maintenir les cotes de la sécurité nationale. 
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